Fiche 7 - Les effets du contrat, les clauses contractuelles et l’inexécution
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1. La liberté contractuelle
La liberté contractuelle signifie que chacun est en principe libre :
· de contracter ou de ne pas contracter ;
· de choisir son cocontractant ;
· de déterminer le contenu du contrat ;
· d’en déterminer la forme,
dans les limites fixées par la loi.
Cette liberté ne permet jamais de déroger aux règles intéressant l’ordre public. C’est le principe posé par le Code civil.
Exemple
Deux entreprises peuvent négocier :
· le prix ;
· les délais ;
· les modalités de livraison ;
· les garanties contractuelles supplémentaires ;
· une clause pénale ;
· une clause de réserve de propriété.
Elles organisent librement leur relation tant qu’elles respectent les règles impératives.
Contre-exemple
Deux professionnels ne peuvent pas décider dans leur contrat :
« Les règles pénales relatives à l’escroquerie ne seront pas applicables entre nous. »
La liberté contractuelle ne permet pas d’écarter une règle d’ordre public.

2. La force obligatoire du contrat
Les contrats légalement formés s’imposent aux parties.
Le Code civil pose que les contrats légalement formés tiennent lieu de loi à ceux qui les ont faits.
Une partie ne peut donc pas décider seule de ne plus respecter un engagement simplement parce qu’il est devenu moins avantageux.
Exemple
Une entreprise s’engage à fournir 1 000 produits au prix de 20 € l’unité.
Le prix du marché augmente ensuite à 25 €.
Elle ne peut pas, par sa seule volonté, facturer 25 € si le contrat prévoit toujours 20 €, sous réserve notamment d’une clause de révision ou du régime de l’imprévision.
Contre-exemple
La formule :
« Je ne veux plus exécuter le contrat, donc il est annulé »
est juridiquement incorrecte.
La modification ou la révocation du contrat suppose en principe :
· le consentement mutuel des parties ;
· ou une cause prévue par la loi.

3. Le contrat oblige au-delà de ce qui est expressément écrit
Le contrat oblige non seulement à ce qui a été expressément prévu mais également aux conséquences que lui donnent :
· l’équité ;
· l’usage ;
· la loi.
Il est donc insuffisant d’analyser un contrat en lisant uniquement ses clauses.
Exemple
Un vendeur n’a pas nécessairement besoin de reproduire dans son contrat toutes les obligations légales que la loi met à sa charge : celles-ci s’appliquent lorsqu’elles entrent dans le champ du contrat.
Contre-exemple
L’absence d’une règle légale dans les conditions générales ne signifie pas que cette règle ne s’applique pas.

4. L’exécution de bonne foi
Les contrats doivent être :
· négociés ;
· formés ;
· exécutés de bonne foi.
Cette exigence est d’ordre public : les parties ne peuvent pas l’écarter par une clause.
La bonne foi implique notamment un comportement loyal dans l’exécution de la relation contractuelle.
Exemple
Une entreprise rencontre une difficulté mineure dans l’exécution d’une prestation et informe immédiatement son cocontractant afin de rechercher une solution compatible avec le contrat.
Ce comportement est cohérent avec une exécution loyale.
Contre-exemple
Une partie exploite volontairement une ambiguïté qu’elle a elle-même créée afin d’empêcher son cocontractant d’exécuter correctement son obligation.
Le contrat ne peut pas être exécuté de mauvaise foi sous prétexte que cette manœuvre n’est pas expressément interdite par une clause.

5. Obligation de moyens et obligation de résultat
La distinction entre obligation de moyens et obligation de résultat n’est pas posée comme une classification générale par un article unique du Code civil. Elle est utilisée par la jurisprudence pour déterminer notamment ce que le débiteur avait promis et comment établir le manquement contractuel. La Cour de cassation continue à utiliser explicitement ces qualifications.
5.1 L’obligation de moyens
Dans une obligation de moyens, le débiteur s’engage à mettre en œuvre les diligences normalement attendues pour parvenir à un résultat, sans garantir que celui-ci sera atteint.
Le créancier qui invoque une inexécution doit alors établir que les diligences attendues n’ont pas été mises en œuvre.
Exemple
Un professionnel chargé d’une mission dont le résultat comporte un aléa peut être tenu, selon le contrat et les règles applicables, de mettre en œuvre tous les moyens normalement attendus sans garantir la réussite finale.
Contre-exemple
Le seul fait que l’objectif espéré n’ait pas été obtenu ne démontre pas nécessairement l’inexécution d’une obligation de moyens.

5.2 L’obligation de résultat
Dans une obligation de résultat, le débiteur s’engage à obtenir un résultat déterminé.
L’absence de ce résultat permet normalement d’établir plus directement le manquement à l’obligation. La Cour de cassation utilise encore cette qualification, notamment lorsqu’un texte ou la nature de l’engagement impose la bonne exécution d’une prestation déterminée.
Exemple
Un contrat impose expressément à un fournisseur la livraison de 200 unités identifiées au plus tard le 30 septembre.
Si aucune unité n’est livrée à cette date et qu’aucune cause juridiquement exonératoire n’est établie, le résultat promis n’est pas atteint.
Contre-exemple
Il ne faut pas qualifier automatiquement toute obligation professionnelle d’» obligation de résultat ».
La qualification dépend :
· du texte applicable ;
· du contenu du contrat ;
· de la nature de la prestation ;
· de l’existence d’un aléa ;
· et, le cas échéant, de la jurisprudence applicable.

6. L’effet relatif du contrat
Le contrat ne crée en principe d’obligations qu’entre les parties.
Les tiers :
· ne peuvent pas normalement en demander l’exécution ;
· ne peuvent pas non plus être contraints de l’exécuter.
Exemple
A et B concluent un contrat par lequel B s’engage à verser 10 000 € à A.
C, totalement étranger au contrat, ne devient pas débiteur des 10 000 € du seul fait de l’accord conclu entre A et B.
Contre-exemple
Les parties ne peuvent pas décider :
« C, qui n’a rien signé et n’a pris aucun engagement, devra payer la dette à notre place. »
Un contrat ne crée pas librement d’obligations à la charge d’un tiers.

7. L’opposabilité du contrat aux tiers
Effet relatif ne signifie pas que le contrat n’existe pas à l’égard des tiers.
Les tiers doivent respecter la situation juridique créée par le contrat et peuvent eux-mêmes s’en prévaloir, notamment pour apporter la preuve d’un fait.
Il faut donc distinguer :
	Effet relatif
	Opposabilité

	Le contrat ne crée en principe d’obligations qu’entre ses parties
	Les tiers doivent tenir compte de la situation juridique qu’il crée

	Le tiers n’est pas un cocontractant
	Le tiers ne peut pas faire comme si le contrat n’existait pas

	Il n’exécute pas les obligations contractuelles en cette seule qualité
	Le contrat peut constituer un fait juridiquement pertinent à son égard


Exemple
Une entreprise vend un bien à une autre.
Un tiers ne devient pas partie au contrat de vente, mais doit respecter la nouvelle situation de propriété qui en résulte lorsqu’elle lui est opposable.

8. La durée du contrat
Les règles relatives à la durée ont été présentées dans la fiche précédente.
Deux principes doivent cependant être rappelés :
· un contrat à durée indéterminée peut être rompu sous réserve du préavis applicable ;
· un contrat à durée déterminée doit en principe être exécuté jusqu’à son terme.
Point essentiel
Un contrat à durée déterminée n’est donc pas librement résiliable à tout moment uniquement parce qu’une partie ne souhaite plus poursuivre la relation.

9. Modifier le contrat
Le principe de force obligatoire conduit à une règle simple :
une partie ne peut pas modifier unilatéralement le contrat, sauf mécanisme légal ou contractuel l’y autorisant.
Le Code civil prévoit que le contrat ne peut être modifié ou révoqué que par consentement mutuel ou pour les causes autorisées par la loi.
Exemple
Deux sociétés concluent un avenant pour modifier le calendrier de livraison.
La modification résulte de leur accord.
Contre-exemple
Le fournisseur adresse une facture prévoyant un nouveau tarif de son propre chef alors que le contrat ne prévoit aucun mécanisme de modification du prix.
La simple émission de la facture ne modifie pas automatiquement le contrat.

10. L’imprévision et la renégociation du contrat
Une difficulté économique nouvelle ne libère pas automatiquement une partie de son contrat.
Cependant, le Code civil organise le mécanisme de l’imprévision.
Il faut notamment qu’un changement de circonstances :
1. ait été imprévisible lors de la conclusion du contrat ;
2. rende son exécution excessivement onéreuse pour une partie ;
3. et que cette partie n’ait pas accepté d’en assumer le risque.
Cette partie peut alors demander une renégociation.
Exemple
Un événement exceptionnel et imprévisible multiplie le coût d’une matière première indispensable et rend l’exécution du contrat excessivement onéreuse pour un fournisseur qui n’avait pas accepté contractuellement ce risque.
Une demande de renégociation peut être envisagée si toutes les conditions sont réunies.
Contre-exemple
Une simple baisse de rentabilité ou une hausse ordinaire et prévisible des coûts ne suffit pas à caractériser automatiquement l’imprévision.

11. La partie doit continuer à exécuter le contrat pendant la renégociation
Le fait de demander une renégociation ne suspend pas librement les obligations.
Pendant la renégociation, la partie doit continuer à exécuter ses obligations.
Contre-exemple
Une entreprise ne peut donc pas dire :
« J’ai demandé une renégociation, je cesse immédiatement toute livraison. »
Le mécanisme légal de l’imprévision ne produit pas cet effet.

12. Que se passe-t-il si la renégociation échoue ?
En cas de refus ou d’échec :
· les parties peuvent décider ensemble de résoudre le contrat ;
· elles peuvent demander ensemble au juge de l’adapter ;
· à défaut d’accord dans un délai raisonnable, une partie peut demander au juge de réviser le contrat ou d’y mettre fin.
Clause d’adaptation ou de renégociation
Les professionnels peuvent également anticiper certains changements en insérant une clause organisant :
· les événements déclenchant la renégociation ;
· la procédure ;
· les délais ;
· les conséquences d’un échec.
La liberté contractuelle permet ce type d’organisation sous réserve des règles impératives.

13. Le paiement
Au sens du droit des obligations, le paiement ne désigne pas uniquement le versement d’une somme d’argent.
Le Code civil définit le paiement comme l’exécution volontaire de la prestation due. Il intervient lorsque la dette est exigible et libère en principe le débiteur.
Exemple
Dans une vente :
· le versement du prix constitue un paiement ;
· mais l’exécution volontaire d’une autre prestation contractuellement due peut également relever du paiement au sens juridique du terme.
Contre-exemple
Il est donc trop restrictif de définir juridiquement le paiement comme :
« uniquement le règlement d’une facture en euros ».

14. À qui faut-il payer ?
Le paiement doit être effectué :
· au créancier ;
· ou à la personne désignée pour le recevoir.
Un paiement effectué à une personne qui n’avait pas qualité pour le recevoir peut néanmoins produire effet dans certaines hypothèses prévues par le Code civil.
Exemple
Une société règle une facture directement sur le compte bancaire officiellement désigné par son créancier.
Le paiement est adressé à la personne habilitée.

15. Le créancier peut-il refuser un paiement partiel ?
Oui.
Le créancier peut en principe refuser un paiement partiel même lorsque la prestation est divisible. Il peut également accepter de recevoir autre chose que ce qui était initialement dû.
Exemple
Une dette exigible est de 20 000 €.
Le débiteur propose 2 000 € en indiquant qu’il versera le solde « plus tard ».
Le créancier n’est pas obligé, par principe, d’accepter ce paiement partiel.

16. Qui doit prouver le paiement ?
Celui qui réclame l’exécution d’une obligation doit la prouver.
Inversement, celui qui affirme être libéré doit justifier :
· le paiement ;
· ou le fait ayant éteint son obligation.
Exemple
Un fournisseur démontre l’existence de sa créance.
Le client affirme :
« J’ai déjà payé. »
Il lui appartient alors de justifier le paiement.

17. La mise en demeure
La mise en demeure est un acte par lequel le créancier somme suffisamment clairement le débiteur d’exécuter son obligation.
Elle peut résulter :
· d’une sommation ;
· d’un acte portant interpellation suffisante ;
· ou, lorsque le contrat le prévoit, de la seule exigibilité de l’obligation.
Elle joue un rôle important dans de nombreuses sanctions de l’inexécution.
Exemple
Un prestataire devait livrer le 1er octobre mais n’a rien livré.
Son client lui adresse une mise en demeure lui imposant d’exécuter la prestation dans un délai déterminé.
Contre-exemple
Il est incorrect d’affirmer :
« Toute sanction contractuelle exige toujours et sans exception une mise en demeure. »
Le régime varie selon la sanction, le caractère définitif de l’inexécution, l’urgence et les éventuelles stipulations contractuelles.

18. Les clauses contractuelles
Une clause contractuelle est une stipulation du contrat organisant les droits et obligations des parties.
La liberté contractuelle permet aux parties d’aménager leur relation, mais une clause ne peut pas :
· méconnaître une règle d’ordre public ;
· vider de sa substance une obligation essentielle ;
· ou, dans un contrat d’adhésion, créer dans les conditions prévues par le Code civil un déséquilibre significatif.

19. Une clause peut être réputée non écrite
Une clause qui prive de sa substance l’obligation essentielle du débiteur est réputée non écrite.
« Réputée non écrite » signifie que la clause est neutralisée : elle est traitée comme si elle ne figurait pas dans le contrat, sans entraîner nécessairement l’annulation de tout le contrat.
Exemple
Un prestataire prend comme obligation essentielle de fournir un service déterminé mais une clause supprime pratiquement toute portée à cet engagement.
La validité de la clause doit être examinée au regard de l’obligation essentielle.
Jurisprudence structurante
Dans l’arrêt Faurecia II, la Cour de cassation a jugé qu’une clause limitative de réparation n’est pas écartée simplement parce qu’une obligation essentielle a été inexécutée : il faut rechercher si la clause contredit la portée de l’obligation essentielle en la privant de sa substance.
Cour de cassation, chambre commerciale, 29 juin 2010, n° 09-11.841.

20. Les clauses créant un déséquilibre significatif dans un contrat d’adhésion
Dans un contrat d’adhésion, une clause :
· non négociable ;
· déterminée à l’avance par une partie ;
· créant un déséquilibre significatif entre les droits et obligations des parties
est réputée non écrite.
L’appréciation ne porte toutefois ni sur l’objet principal du contrat ni sur l’adéquation du prix à la prestation.
Contre-exemple
La seule absence de réciprocité d’une clause ne suffit pas toujours à démontrer un déséquilibre significatif : il faut analyser l’économie du contrat et la nature respective des obligations. La Cour de cassation l’a notamment rappelé à propos d’une clause résolutoire.

21. La clause limitative de responsabilité
Une clause limitative de responsabilité ou de réparation vise à plafonner les conséquences financières de la responsabilité d’une partie.
Exemple
Le contrat prévoit :
« En cas d’inexécution imputable au prestataire, l’indemnisation ne pourra excéder le prix versé au titre des douze derniers mois. »
La clause limite le montant de la réparation susceptible d’être demandée.
Intérêt
Elle permet notamment :
· d’identifier à l’avance l’exposition financière maximale ;
· de répartir les risques entre professionnels ;
· d’intégrer ce risque dans la fixation du prix.
La clause reste toutefois soumise aux limites du droit des contrats, notamment à l’interdiction de vider une obligation essentielle de sa substance.

22. La clause exclusive de responsabilité
La clause exclusive de responsabilité va plus loin : elle vise à exclure la responsabilité d’une partie pour certaines inexécutions ou certains dommages.
Elle doit être appréciée avec une vigilance particulière au regard :
· de l’ordre public ;
· de l’obligation essentielle du débiteur ;
· des règles spéciales applicables au contrat concerné ;
· et, éventuellement, du régime des contrats d’adhésion.
Contre-exemple
Un prestataire ne peut pas nécessairement écrire :
« Quelle que soit notre inexécution, nous ne serons jamais responsables de rien »
et considérer que cette formule neutralise toutes ses obligations.
Une clause qui prive l’obligation essentielle de sa substance est réputée non écrite.

23. La clause pénale
La clause pénale fixe à l’avance la somme qui sera due en cas d’inexécution ou de mauvaise exécution déterminée.
Elle possède à la fois une fonction :
· d’évaluation anticipée de l’indemnisation ;
· et de pression sur le débiteur afin qu’il exécute correctement son obligation.
Le juge peut, même d’office :
· réduire une pénalité manifestement excessive ;
· augmenter une pénalité manifestement dérisoire.
Exemple
Un contrat prévoit une pénalité de 500 € par jour de retard.
Si le retard contractuellement visé se produit, la clause peut être appliquée selon ses conditions.
Contre-exemple
Les parties ne peuvent pas interdire au juge, par une autre clause, d’exercer le pouvoir de modération ou d’augmentation que la loi lui reconnaît. Les stipulations contraires sont réputées non écrites.

24. La clause résolutoire
La clause résolutoire prévoit que certaines inexécutions précisément identifiées entraîneront la résolution du contrat.
Elle doit préciser les engagements dont l’inexécution provoquera la résolution.
En principe, sa mise en œuvre suppose une mise en demeure restée infructueuse, sauf lorsque le contrat prévoit que la résolution résultera du seul fait de l’inexécution. La mise en demeure doit expressément mentionner la clause résolutoire.
Exemple
Un bail ou un contrat de fourniture stipule que le défaut de paiement d’une échéance dans un délai déterminé après mise en demeure entraînera la résolution du contrat.
Contre-exemple
Une clause disant simplement :
« Tout problème pourra entraîner la résiliation »
ne présente pas la précision attendue d’une clause résolutoire identifiant les engagements concernés.

25. La clause de réserve de propriété
La clause de réserve de propriété permet au vendeur de conserver la propriété du bien jusqu’au complet paiement de l’obligation qui constitue la contrepartie du transfert.
Elle suspend le transfert de propriété jusqu’au paiement complet.
Exemple
Une entreprise vend une machine 100 000 € payable en plusieurs échéances.
Le contrat prévoit une réserve de propriété jusqu’au paiement intégral.
Même si la machine a été livrée, le vendeur conserve juridiquement la propriété selon les conditions de la clause tant que le prix n’est pas intégralement réglé.
Contre-exemple
La clause de réserve de propriété n’est pas une simple clause prévoyant une pénalité financière.
Elle agit directement sur le transfert de propriété.

26. La clause compromissoire
La clause compromissoire est la convention par laquelle les parties s’engagent, avant la naissance du litige, à soumettre à l’arbitrage les différends susceptibles de naître relativement au contrat.
Exemple
Deux sociétés prévoient :
« Tout différend relatif à l’interprétation ou à l’exécution du présent contrat sera soumis à un tribunal arbitral. »
Il s’agit d’une clause compromissoire.
Contre-exemple
Les parties sont déjà en litige puis décident ensemble de le soumettre à l’arbitrage.
Il ne s’agit plus d’une clause compromissoire mais d’un compromis d’arbitrage.

27. À qui une clause compromissoire peut-elle être opposée ?
La clause doit avoir été acceptée par la partie à laquelle elle est opposée.
De plus, lorsqu’une partie n’a pas contracté dans le cadre de son activité professionnelle, la clause compromissoire ne peut pas lui être opposée.
Exemple
Deux sociétés concluent dans le cadre de leur activité professionnelle un contrat contenant une clause d’arbitrage clairement acceptée.
Elle peut produire ses effets selon son régime juridique.
Contre-exemple
Un professionnel ne peut pas automatiquement imposer l’arbitrage à un particulier ayant contracté en dehors de toute activité professionnelle sur le seul fondement d’une clause figurant dans le contrat.

28. La clause attributive de compétence territoriale
Une clause attributive de compétence désigne à l’avance la juridiction territorialement compétente en cas de litige.
En droit interne, une clause qui déroge aux règles ordinaires de compétence territoriale est en principe réputée non écrite, sauf lorsqu’elle :
1. a été conclue entre des personnes ayant toutes contracté en qualité de commerçant ;
2. et a été spécifiée de façon très apparente dans l’engagement de la partie à laquelle elle est opposée.
Exemple
Deux sociétés commerciales contractent dans le cadre de leur activité commerciale et font apparaître très clairement une clause désignant le tribunal territorialement compétent.
La clause peut être valable si les conditions sont réunies.
Contre-exemple
Une clause attributive de compétence territoriale noyée dans des conditions générales entre un commerçant et un non-commerçant ne devient pas valable simplement parce que le professionnel l’a rédigée.

29. Tableau de comparaison des clauses
	Clause
	Fonction principale
	Point de vigilance

	Limitative de responsabilité
	Plafonner la réparation
	Ne doit pas vider l’obligation essentielle de sa substance

	Exclusive de responsabilité
	Exclure certaines responsabilités ou réparations
	Ordre public, obligation essentielle, règles spéciales

	Pénale
	Fixer à l’avance une pénalité
	Le juge peut corriger une pénalité manifestement excessive ou dérisoire

	Résolutoire
	Organiser la fin du contrat en cas d’inexécution déterminée
	Doit identifier les engagements concernés

	Compromissoire
	Soumettre les litiges futurs à l’arbitrage
	Acceptation et opposabilité encadrées

	Attributive de compétence
	Choisir territorialement une juridiction
	Conditions très strictes en droit interne

	Réserve de propriété
	Retarder le transfert de propriété jusqu’au paiement
	Doit être prévue conformément au régime applicable



30. L’inexécution du contrat
Il y a inexécution lorsque l’obligation n’est :
· pas exécutée ;
· exécutée avec retard ;
· ou exécutée imparfaitement.
Le Code civil met à la disposition du créancier cinq grandes catégories de sanctions.
	Sanction
	Finalité

	Exception d’inexécution
	Suspendre sa propre prestation

	Exécution forcée en nature
	Obtenir réellement la prestation promise

	Réduction du prix
	Adapter le prix à une prestation imparfaite

	Résolution
	Mettre fin au contrat

	Dommages-intérêts
	Réparer les conséquences de l’inexécution


Les sanctions compatibles peuvent être cumulées et des dommages-intérêts peuvent s’y ajouter.

31. La force majeure
La force majeure en matière contractuelle suppose un événement :
1. échappant au contrôle du débiteur ;
2. qui ne pouvait raisonnablement être prévu lors de la conclusion du contrat ;
3. dont les effets ne pouvaient être évités par des mesures appropriées ;
4. et qui empêche l’exécution de l’obligation.
Exemple
Un événement répond à l’ensemble de ces critères et rend matériellement impossible l’exécution de la prestation.
Il peut constituer un cas de force majeure.
Contre-exemple
Une prestation devient simplement moins rentable ou plus coûteuse.
Cela ne constitue pas, en soi, une force majeure : l’exécution doit être empêchée, et non simplement rendue plus difficile ou plus onéreuse.
Cette situation doit également être distinguée de l’imprévision, qui vise précisément certaines hypothèses d’exécution devenue excessivement onéreuse.

32. Effets de la force majeure
Si l’empêchement est temporaire, l’exécution est suspendue, sauf si le retard qui en résulte justifie la résolution.
Si l’empêchement est définitif, le contrat est résolu de plein droit et les parties sont libérées dans les conditions prévues par le Code civil.
Tableau
	Situation
	Effet

	Force majeure temporaire
	Suspension de l’obligation, sauf résolution justifiée par le retard

	Force majeure définitive
	Résolution de plein droit



33. L’exception d’inexécution
Une partie peut refuser d’exécuter sa propre obligation lorsque son cocontractant n’exécute pas la sienne et que cette inexécution est suffisamment grave.
Exemple
Un fournisseur devait livrer une machine avant que le client ne règle le solde.
La machine n’est pas livrée et l’inexécution est suffisamment grave.
Le client peut, si les conditions sont réunies, suspendre le paiement du solde.
Contre-exemple
Une imperfection extrêmement mineure n’autorise pas nécessairement la suspension totale d’une obligation beaucoup plus importante.
La gravité doit être appréciée.

34. L’exception d’inexécution anticipée
Le créancier peut également suspendre son obligation avant même l’échéance lorsqu’il est manifeste que son cocontractant ne s’exécutera pas et que les conséquences seraient suffisamment graves.
Cette suspension doit être notifiée dans les meilleurs délais.
Exemple
Des éléments certains démontrent que le fournisseur ne pourra manifestement pas effectuer une livraison essentielle à l’échéance prévue.
Le cocontractant peut, si toutes les conditions sont réunies, suspendre sa propre prestation avant l’échéance.

35. L’exécution forcée en nature
Après mise en demeure, le créancier peut demander l’exécution réelle de la prestation promise.
Cette exécution forcée n’est toutefois pas possible :
· si elle est impossible ;
· ou s’il existe une disproportion manifeste entre son coût pour le débiteur de bonne foi et son intérêt pour le créancier.
Exemple
Un prestataire devait livrer un équipement standard toujours disponible.
Le client peut préférer obtenir effectivement l’équipement plutôt qu’une simple indemnisation.
Contre-exemple
Le créancier ne peut pas exiger une exécution matériellement impossible.

36. Faire exécuter l’obligation par un tiers
Après mise en demeure, le créancier peut, dans un délai et pour un coût raisonnables :
· faire exécuter lui-même l’obligation ;
· ou la faire exécuter par un tiers ;
puis demander au débiteur le remboursement des sommes engagées.
La destruction de ce qui a été fait en violation de l’obligation nécessite en principe une autorisation préalable du juge.
Exemple
Une entreprise devait réaliser une réparation mais ne s’exécute pas malgré mise en demeure.
Le client fait intervenir un autre professionnel à un coût raisonnable et demande le remboursement dans les conditions prévues par le Code civil.

37. La réduction du prix
En cas d’exécution imparfaite, le créancier peut obtenir une réduction proportionnelle du prix.
Lorsque le prix n’a pas encore été totalement payé :
· le créancier met le débiteur en demeure ;
· notifie sa décision de réduire proportionnellement le prix ;
· l’acceptation du débiteur doit être écrite.
Lorsque le prix a déjà été payé et qu’aucun accord n’intervient, le créancier peut demander la réduction au juge.
Exemple
Une prestation de 10 000 € est exécutée mais une partie identifiable des prestations prévues manque.
Une réduction proportionnelle peut être recherchée dans les conditions légales.
Contre-exemple
La réduction du prix n’autorise pas le créancier à fixer arbitrairement un nouveau prix sans respecter le mécanisme prévu par le Code civil.

38. La résolution du contrat
La résolution met fin au contrat en raison de son inexécution.
Elle peut résulter :
1. d’une clause résolutoire ;
2. d’une notification du créancier en cas d’inexécution suffisamment grave ;
3. d’une décision judiciaire.

39. La résolution par notification
Le créancier peut, à ses risques et périls, résoudre le contrat par notification.
Sauf urgence :
1. il met d’abord le débiteur en demeure d’exécuter dans un délai raisonnable ;
2. la mise en demeure précise que le contrat pourra être résolu ;
3. si l’inexécution persiste, il notifie la résolution et ses motifs.
Le débiteur peut saisir le juge pour contester cette résolution ; le créancier devra alors démontrer la gravité de l’inexécution.
Contre-exemple
Une partie ne doit pas considérer que toute inexécution mineure lui permet automatiquement de « résilier le contrat immédiatement ».
La gravité requise doit pouvoir être justifiée.

40. La résolution judiciaire
La résolution peut toujours être demandée en justice.
Le juge peut notamment :
· prononcer ou constater la résolution ;
· ordonner l’exécution ;
· accorder éventuellement un délai au débiteur ;
· ou accorder seulement des dommages-intérêts.

41. Résolution et résiliation
La résolution met fin au contrat.
Lorsque les prestations échangées n’avaient d’utilité qu’en cas d’exécution complète, des restitutions intégrales peuvent être nécessaires.
Lorsque les prestations ont trouvé leur utilité progressivement au fur et à mesure de l’exécution, les prestations antérieures utiles ne sont pas restituées ; le Code civil qualifie alors la résolution de résiliation pour cette situation.
Exemple
Un abonnement mensuel est correctement exécuté pendant dix mois puis gravement inexécuté.
Les dix mois de services effectivement reçus ne sont pas nécessairement anéantis rétroactivement.
À ne pas confondre
	Nullité
	Résolution

	Défaut affectant la validité du contrat dès sa formation
	Contrat valablement formé mais inexécuté

	Problème lors de la naissance du contrat
	Problème lors de son exécution

	Étudiée dans la fiche 6
	Étudiée dans la présente fiche



42. Certaines clauses survivent à la résolution
La fin du contrat ne fait pas nécessairement disparaître toutes ses clauses.
Le Code civil prévoit que la résolution n’affecte notamment pas :
· les clauses relatives au règlement des différends ;
· les clauses destinées à produire effet même après la résolution, comme certaines clauses de confidentialité ou de non-concurrence.
Exemple
Une clause compromissoire peut continuer à organiser le règlement du litige portant précisément sur la résolution du contrat.

43. La réparation du préjudice contractuel
Le débiteur peut être condamné à verser des dommages-intérêts en raison :
· de l’inexécution ;
· ou du retard dans l’exécution,
sauf s’il établit que l’exécution a été empêchée par la force majeure.
Sauf inexécution définitive, le débiteur doit en principe avoir préalablement été mis en demeure de s’exécuter dans un délai raisonnable.

44. Quel préjudice est réparable ?
Les dommages-intérêts peuvent notamment couvrir :
· la perte subie ;
· le gain dont le créancier a été privé.
En principe, le débiteur n’est tenu que des dommages qui avaient été prévus ou pouvaient être prévus lors de la conclusion du contrat, sauf faute lourde ou dolosive.
Même dans cette dernière hypothèse, la réparation demeure limitée aux conséquences immédiates et directes de l’inexécution.
Exemple
Un retard de livraison directement responsable d’un coût supplémentaire démontré peut donner lieu à réparation si les conditions sont réunies.
Contre-exemple
Le créancier ne peut pas automatiquement imputer au débiteur toutes les pertes économiques qu’il a connues après l’inexécution, sans établir le lien nécessaire avec celle-ci.

45. Retard dans le paiement d’une somme d’argent
Lorsque l’obligation consiste à payer une somme d’argent, la mise en demeure fait courir les intérêts moratoires au taux légal, sans que le créancier ait à démontrer un préjudice correspondant à ce retard.
Le Code civil prévoit également que, lorsque la mauvaise foi du débiteur a causé un préjudice distinct du simple retard, des dommages-intérêts supplémentaires peuvent être accordés.

46. Comment choisir la sanction adaptée ?
La sanction dépend de l’objectif poursuivi par le créancier.
	Situation
	Sanction à envisager prioritairement

	Le créancier veut temporairement suspendre sa propre prestation
	Exception d’inexécution

	Il veut recevoir exactement ce qui était promis
	Exécution forcée en nature

	La prestation a été réalisée mais imparfaitement
	Réduction du prix

	La relation contractuelle doit cesser
	Résolution

	L’inexécution a causé un préjudice
	Dommages-intérêts


Ces sanctions ne sont pas nécessairement exclusives les unes des autres : celles qui sont compatibles peuvent être cumulées.

47. Méthode pour analyser une inexécution contractuelle
Étape 1 - Vérifier l’existence d’un contrat valable
Il faut d’abord identifier :
· les parties ;
· le contrat ;
· les obligations concernées.
Étape 2 - Identifier précisément l’obligation inexécutée
Est-elle :
· de moyens ?
· de résultat ?
Quelle était son échéance ?
Étape 3 - Qualifier l’inexécution
S’agit-il :
· d’une absence totale d’exécution ?
· d’un retard ?
· d’une exécution imparfaite ?
· d’une inexécution future devenue manifeste ?
Étape 4 - Rechercher une clause contractuelle pertinente
Le contrat contient-il :
· une clause pénale ?
· une clause résolutoire ?
· une limitation de responsabilité ?
· une clause de réserve de propriété ?
· une clause compromissoire ?
· une clause attributive de compétence ?
Étape 5 - Vérifier la validité de cette clause
La clause :
· respecte-t-elle l’ordre public ?
· a-t-elle été valablement acceptée ?
· prive-t-elle une obligation essentielle de sa substance ?
· respecte-t-elle les règles particulières propres à sa catégorie ?
Étape 6 - Rechercher une cause exonératoire ou un mécanisme d’adaptation
Existe-t-il :
· une force majeure ?
· une situation d’imprévision ?
· une clause de renégociation ?
Étape 7 - Vérifier la nécessité d’une mise en demeure
La sanction envisagée suppose-t-elle :
· une mise en demeure ?
· un délai raisonnable ?
· une notification particulière ?
Étape 8 - Choisir la sanction correspondant réellement à l’objectif
Ne pas demander systématiquement des dommages-intérêts.
Le créancier peut vouloir :
· l’exécution ;
· une réduction du prix ;
· la suspension de sa prestation ;
· la fin du contrat ;
· ou la réparation de son préjudice.

48. Tableau général : de l’inexécution à la sanction
	Situation
	Condition essentielle
	Effet

	Inexécution actuelle suffisamment grave
	Obligation réciproque inexécutée
	Exception d’inexécution

	Inexécution future manifeste
	Conséquences suffisamment graves + notification
	Suspension anticipée

	Obligation non exécutée
	Mise en demeure + exécution possible et proportionnée
	Exécution forcée

	Exécution imparfaite
	Conditions du mécanisme légal
	Réduction proportionnelle du prix

	Inexécution suffisamment grave
	Clause, notification ou juge
	Résolution

	Préjudice résultant de l’inexécution
	Conditions de responsabilité
	Dommages-intérêts

	Empêchement répondant aux critères légaux
	Force majeure
	Suspension ou résolution selon sa durée

	Exécution excessivement onéreuse
	Imprévision
	Renégociation puis éventuelle intervention du juge



49. Points essentiels
· La liberté contractuelle est le principe, mais elle s’arrête devant l’ordre public.
· Le contrat légalement formé possède une force obligatoire.
· Une partie ne peut pas modifier unilatéralement un contrat simplement parce qu’il est devenu moins avantageux.
· Le contrat doit être exécuté de bonne foi.
· Une obligation de moyens impose principalement les diligences attendues ; une obligation de résultat porte sur l’obtention d’un résultat déterminé.
· Le contrat ne crée en principe d’obligations qu’entre ses parties : c’est l’effet relatif.
· Le contrat est néanmoins opposable aux tiers, qui doivent respecter la situation juridique qu’il crée.
· L’imprévision suppose notamment un changement imprévisible rendant l’exécution excessivement onéreuse sans que la partie ait accepté ce risque.
· La demande de renégociation ne dispense pas de continuer à exécuter le contrat.
· Le paiement est juridiquement l’exécution volontaire de la prestation due et ne se limite pas au versement d’argent.
· Celui qui affirme avoir payé doit pouvoir le prouver.
· La mise en demeure joue un rôle central mais n’est pas exigée de manière identique pour toutes les sanctions.
· Une clause ne peut pas priver de sa substance l’obligation essentielle du débiteur.
· Une clause limitative plafonne la réparation ; une clause exclusive cherche à l’exclure dans les hypothèses qu’elle vise.
· Une clause pénale fixe à l’avance une pénalité ; le juge peut corriger son montant s’il est manifestement excessif ou dérisoire.
· Une clause résolutoire organise la résolution en cas d’inexécution précisément identifiée.
· Une clause de réserve de propriété retarde le transfert de propriété jusqu’au paiement.
· Une clause compromissoire prévoit l’arbitrage d’un litige futur.
· Une clause attributive de compétence territoriale n’est valable en droit interne que dans les conditions strictes prévues par le Code de procédure civile.
· La force majeure exige un véritable empêchement d’exécuter ; elle ne doit pas être confondue avec l’imprévision.
· L’inexécution permet cinq grandes sanctions : exception d’inexécution, exécution forcée, réduction du prix, résolution et réparation.
· L’exécution forcée est écartée lorsqu’elle est impossible ou manifestement disproportionnée dans les conditions prévues par la loi.
· La réduction du prix vise une exécution imparfaite.
· La résolution peut être contractuelle, unilatérale sous conditions ou judiciaire.
· Nullité et résolution ne doivent jamais être confondues : la première sanctionne un défaut de validité ; la seconde une inexécution d’un contrat valablement formé.
· Les sanctions compatibles peuvent être cumulées.
· Les dommages-intérêts contractuels doivent correspondre aux conséquences juridiquement réparables de l’inexécution.

50. Droit applicable et évolutions
Droit applicable au 12 août 2026
Les règles exposées ont été vérifiées dans les versions en vigueur à cette date du :
· Code civil, notamment ses dispositions relatives aux contrats, aux effets du contrat et à son inexécution ;
· Code civil relatif au paiement et à la mise en demeure ;
· Code civil relatif à la réserve de propriété ;
· Code civil et Code de procédure civile relatifs à l’arbitrage ;
· Code de procédure civile relatif aux clauses attributives de compétence territoriale.
La jurisprudence récente continue notamment à préciser :
· les conditions dans lesquelles une clause peut être neutralisée parce qu’elle prive une obligation de sa substance ;
· le régime des clauses créant un déséquilibre significatif dans les contrats d’adhésion ;
· l’application de la clause pénale et le pouvoir de modulation du juge.
Évolution déjà adoptée mais à venir
Aucune modification législative ou réglementaire déjà adoptée et à entrée en vigueur différée n’a été identifiée, dans les sources officielles consultées au 12 août 2026, comme modifiant les principes généraux présentés dans cette fiche relatifs :
· à la force obligatoire ;
· à la bonne foi ;
· à l’effet relatif ;
· à l’imprévision ;
· aux principales clauses étudiées ;
· à la force majeure ;
· ou aux sanctions générales de l’inexécution.
Une veille jurisprudentielle reste néanmoins nécessaire, particulièrement pour l’appréciation :
· des clauses limitatives ou exclusives de responsabilité ;
· du déséquilibre significatif ;
· de l’obligation essentielle ;
· et de la gravité de l’inexécution justifiant une résolution.

51. Sigles et mots-clés
	Notion
	Signification

	Liberté contractuelle
	Liberté de contracter, de choisir son cocontractant et d’organiser le contrat dans les limites légales

	Force obligatoire
	Principe selon lequel le contrat légalement formé s’impose aux parties

	Bonne foi
	Exigence impérative de loyauté dans la négociation, la formation et l’exécution du contrat

	Obligation de moyens
	Engagement de mettre en œuvre les diligences normalement attendues

	Obligation de résultat
	Engagement portant sur l’obtention d’un résultat déterminé

	Effet relatif
	Principe selon lequel le contrat ne crée en principe d’obligations qu’entre ses parties

	Opposabilité
	Obligation pour les tiers de respecter la situation juridique créée par le contrat

	Imprévision
	Changement imprévisible rendant l’exécution excessivement onéreuse dans les conditions prévues par la loi

	Paiement
	Exécution volontaire de la prestation due

	Mise en demeure
	Interpellation du débiteur lui demandant d’exécuter son obligation

	Clause limitative de responsabilité
	Clause plafonnant la responsabilité ou la réparation

	Clause exclusive de responsabilité
	Clause excluant certaines responsabilités ou réparations

	Clause pénale
	Clause fixant à l’avance une pénalité en cas d’inexécution

	Clause résolutoire
	Clause prévoyant la résolution pour certaines inexécutions

	Clause compromissoire
	Convention prévoyant l’arbitrage de litiges futurs

	Clause attributive de compétence
	Clause désignant à l’avance une juridiction territorialement compétente

	Clause de réserve de propriété
	Clause maintenant la propriété au vendeur jusqu’au paiement

	Force majeure
	Événement répondant aux conditions légales et empêchant l’exécution

	Exception d’inexécution
	Droit de suspendre sa prestation en raison de l’inexécution suffisamment grave de l’autre partie

	Exécution forcée
	Obtention de l’exécution de la prestation promise

	Réduction du prix
	Diminution proportionnelle du prix en cas d’exécution imparfaite

	Résolution
	Fin du contrat pour inexécution

	Résiliation
	Forme de résolution sans restitution des prestations antérieures ayant déjà trouvé leur utilité

	Dommages-intérêts
	Réparation pécuniaire du préjudice causé par l’inexécution



Sources officielles
Principes généraux du contrat
Code civil - article 1102 : liberté contractuelle
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032040782
Code civil - article 1103 : force obligatoire
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032040777
Code civil - article 1104 : bonne foi
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032040772
Code civil - effets du contrat
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006136343/
Code civil - force obligatoire et imprévision
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/id/LEGISCTA000032009282
Code civil - article 1195 : imprévision
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032041302
Code civil - effet relatif et opposabilité aux tiers
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006150250/

Paiement et mise en demeure
Code civil - paiement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000032035233/
Code civil - article 1342 : notion de paiement
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042179
Code civil - mise en demeure
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000032035269/
Code civil - article 1353 : charge de la preuve
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032042341

Validité des clauses
Code civil - article 1170 : obligation essentielle
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032041115
Code civil - article 1171 : déséquilibre significatif dans le contrat d’adhésion
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036829836
Cour de cassation, chambre commerciale, 29 juin 2010, n° 09-11.841, Faurecia II
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000022427254/
Cour de cassation, chambre commerciale, 26 janvier 2022, n° 20-16.782 - article 1171
https://www.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000045097530

Clauses particulières
Code civil - article 1231-5 : clause pénale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032010131
Code civil - article 1225 : clause résolutoire
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032041477
Code civil - réserve de propriété
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000020180939/
Code civil - article 2061 : clause compromissoire
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000033458809
Code de procédure civile - convention d’arbitrage
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070716/LEGISCTA000006135975/
Code de procédure civile - article 48 : clause attributive de compétence territoriale
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000006410147

Inexécution du contrat
Code civil - inexécution du contrat, articles 1217 à 1231-7
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000006150254/
Code civil - article 1218 : force majeure
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032041431
Code civil - exception d’inexécution
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032041509
Code civil - exécution forcée en nature
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036829854
Code civil - réduction du prix
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000036829851
Code civil - résolution du contrat
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/section_lc/LEGITEXT000006070721/LEGISCTA000032009935/
Code civil - article 1231-1 : réparation de l’inexécution
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032010123
Code civil - article 1231-5 : clause pénale et pouvoir du juge
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000032010131
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